ARRETE n° 784 CM du 5 mai 2004 modifiant l’arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 portant organisation du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.).

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du vice-président, ministre de l’emploi, de la formation professionnelle, du développement des archipels, des nouvelles technologies et des postes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999 portant création d’un service dénommé “service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles”;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l’administration de la Polynésie française, ensemble les textes pris pour application;

Vu la circulaire n°225 PR du 29 août 2002 pour l’application de la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l’administration de la Polynésie française;

Vu la circulaire n° 285 CM du 16 octobre 2003 relative à l’harmonisation de l’organisation interne des services de l’administration de la Polynésie française;

Vu l’arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 portant organisation du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.);

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 28 avril 2004,

Arrête :

Article 1er.— L’article 10 de l’arrêté n° 229 CM du 3 février 2004 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

“Les postes ouverts du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles, à la date du présent arrêté, sont ventilés entre l’administration centrale, et les subdivisions déconcentrées des îles du Vent et des îles Sous-le-Vent, conformément à l’annexe jointe au présent arrêté.”

Art. 2.— Le vice-président, ministre de l’emploi, de la formation professionnelles, du développement des archipels, des nouvelles technologies et des postes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 5 mai 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française:


Le vice-président,


ministre de l’emploi, de la formation professionnelle,


du développement des archipels,


des nouvelles technologies et des postes,

Edouard FRITCH.

Annexe — Postes ouverts au service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles

